DEPARTEMENT DU LOT
COLLECTIVITE ………………………………………………………….
DÉLIBÉRATION
Mise à jour du RIFSEEP de la collectivité 
(prenant en compte la réforme des emplois administratifs supérieurs de direction de la FPT)


Le …….. / …….. / …….. à …….. h …….. à ou au ……………………………………………………………………………………………………….. (lieu) se sont réunis les membres du Conseil … (d'administration, municipal, communautaire, syndical ou autre) sous la présidence de M. Mme …………………………………………………….., convoqués le …….. / …….. / …….. .
M. Mme ……………………………………………………………………………………………………………………….…. est élu(e) secrétaire de séance.
	PRÉSENTS

	
	

	
	

	
	

	
	



	ABSENTS - EXCUSÉS

	
	

	
	

	
	

	
	



VU le code général de la Fonction Publique notamment les articles L. 712-1, L. 714-1, L.714-4 à 13,
VU le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l'application de l'article L. 714-4 du code général de la Fonction Publique,
VU le décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics de l'État et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situations de congés,
VU le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’État, Vu le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires territoriaux,
VU le décret n° 2026-484 du 10 juin 2026 portant dispositions statutaires applicables aux emplois fonctionnels administratifs de direction des collectivités territoriales et des établissements publics locaux assimilés,
VU le décret n° 2026-487 du 10 juin 2026 relatif au régime indemnitaire des agents nommés ou recrutés dans certains emplois administratifs supérieurs de la fonction publique territoriale,
VU l’arrêté ministériel (NOR : ATDB2517727A) du 3 juillet 2026 fixant la liste, le niveau et le nombre des emplois administratifs supérieurs de la fonction publique territoriale,
VU la circulaire (NOR : RDFF1427139C) du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel, 
VU la délibération n° …….. du ……… relative à l’entretien professionnel, aux sous-critères d’évaluation et à l’attribution du complément indemnitaire,
VU la délibération n° …….. du ……… relative au RIFSEEP,
VU l’arrêté du 3 juillet 2026 relatif à la répartition par niveaux des emplois relevant du décret n° 2026-484 du 10 juin 2026 portant dispositions statutaires applicables aux emplois fonctionnels administratifs de direction des collectivités territoriales et des établissements publics locaux assimilés,
VU l’avis du CST en date du ………,
VU le tableau des effectifs,





Considérant	que la réforme qui entre en vigueur au 1ᵉʳ juillet 2026 instaure un régime indemnitaire propre aux emplois administratifs supérieurs de direction des collectivités et des établissements publics locaux assimilés de plus de 40 000 habitants, harmonisé avec celui appliqué aux emplois supérieurs de l’État,
Considérant 	que ce régime indemnitaire repose sur deux parts, l’une tenant compte des fonctions, des sujétions et de l’expertise (IFSE), l’autre liée à l’engagement professionnel et à la manière de servir (CIA), 
Considérant 	que la réforme supprime le bénéfice de la nouvelle bonification indiciaire (NBI) et de la prime de responsabilité aux agents concernés par ce nouveau régime indemnitaire,

Article 1 
La collectivité/ l’établissement adopte le régime indemnitaire applicable au 1ᵉʳ juillet 2026.

Article 2 
Les emplois de la collectivité / l’établissement, concernés par la réforme citée supra, sont classés selon le tableau figurant ci-après. Les plafonds mentionnés constituent les montants maximum autorisés.

Article 3 : L'indemnité de fonctions, de sujétions et d'expertise (IFSE)
Pour les postes concernés par la réforme, le montant de l’IFSE est fixé selon le niveau de responsabilité et d’expertise requis dans l’exercice des fonctions. 
a) Les critères
Les fonctions occupées par les fonctionnaires d’un même cadre d'emplois sont réparties au sein de différents groupes au regard des critères professionnels suivants :
· Des fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception (critères présentés au comité social territorial) : 
· …
· …
· …
· …
· …
· …
· De la technicité, de l’expertise ou de la qualification nécessaire à l’exercice des fonctions (critères présentés au comité social territorial) :
· …
· …
· …
· …
· …
· …
· Des sujétions particulières ou du degré d’exposition du poste au regard de son environnement professionnel (critères présentés au comité social territorial) :
· …
· …
· …
· …
· …
· …

b) Prise en compte de l’expérience professionnelle*
L’expérience professionnelle est appréciée au regard de l’élargissement des compétences, de l’approfondissement des savoirs et de la consolidation des connaissances pratiques assimilées sur un poste (critères présentés au comité social territorial). 




· Critères retenus (critères présentés au comité social territorial) :
· …
· …
· …
*la prise en compte de l’expérience professionnelle est laissée au choix de l’autorité territoriale

c) Le montant de l’IFSE est réexaminé

· En cas de changement de fonctions ;
· Tous les 4 ans (au moins), en l’absence de changement de fonctions et au vu de l’expérience acquise par l’agent.
d) Les groupes de fonctions et les montants maximum annuels
Ils sont fixés comme suit :
	Emploi fonctionnel occupé
	Niveau (1,2,3,4)
	Montant maximal individuel annuel IFSE 
(en €)

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	



e) Les modalités de versement
L'IFSE est versée mensuellement* et sera proratisée en fonction du temps de travail.
* possibilité de prévoir une autre périodicité de versement.

Article 4 : Le complément indemnitaire annuel (CIA)
Pour les postes concernés par la réforme, le CIA est lié à l’engagement professionnel et à la manière de servir.
Ses critères d’appréciation dépendent entièrement des critères d’évaluation de l’entretien professionnel de l’agent.

a) Les critères
Critères liés à la valeur professionnelles (critères présentés au comité social territorial) : 
-
-
-
-

b) Le versement du CIA
Le CIA est versé annuellement au mois de ……………………* . Il est proratisé en fonction du temps de travail.
* possibilité de prévoir une autre périodicité de versement, au semestre par exemple.




c) Les plafonds annuels du CIA
Les plafonds annuels du complément indemnitaire sont fixés comme suit :

	Emploi fonctionnel occupé
	Niveau (1,2,3,4)
	Montant maximal individuel annuel CIA 
(en €)

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	




Article 5
La nouvelle bonification indiciaire (NBI) ainsi que la prime de responsabilité sont supprimées pour les emplois administratifs supérieurs de direction à compter du 1ᵉʳ juillet 2026, conformément aux textes en vigueur.

Article 6
La présente délibération entre en vigueur au ………. et remplace à compter de cette date, pour ce qui concerne les emplois auxquels s’applique le régime indemnitaire prévu par le décret n°2026-487 du 10 juin 2026, toute(s) délibération(s) antérieure(s) relative(s) au RIFSEEP.

Article 7 
L’attribution individuelle sera fixée par l’autorité territoriale et fera l’objet d’un arrêté.
Après délibération, le Conseil … (d'administration, municipal, communautaire, syndical ou autre) :
DÉCIDE
à l'unanimité des membres présents
OU
à ………. voix POUR, à ………. voix CONTRE, à ………. voix ABSENTION(S)

· D’instaurer, pour les emplois concernés par la réforme citée supra, un régime indemnitaire tenant compte fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) tel que présenté ci-dessus, 
· D’autoriser le Maire ou le Président à fixer, par arrêté individuel, le montant de l’IFSE et du CIA versés aux agents concernés dans le respect des dispositions fixées ci-dessus,
· Que la présente délibération abroge les délibérations antérieures concernant leur régime indemnitaire (préciser si toutes les délibérations sont concernées),
· De prévoir et d’inscrire les crédits correspondants au budget.

Les dispositions de la présente délibération prendront effet au …….. / …….. / …….. (au plus tôt à la date de transmission de la délibération au contrôle de légalité au regard du principe de non rétroactivité d’un acte règlementaire et de son caractère exécutoire dès lors qu’il a été procédé à la transmission de cet acte au représentant de l’Etat dans le département).
	Fait à ……………………………………………………………………
Le ………………………………………………………………………..
LE MAIRE ou LE PRESIDENT,



Ainsi fait et délibéré les jours, mois et an ci-dessous.












Madame la Maire / Monsieur le Maire / Madame la Présidente / Monsieur le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de 2 mois, à compter de la présente publication, par courrier postal (68 rue Raymond IV, BP 7007, 31068 Toulouse Cedex 7 ; Téléphone : 05 62 73 57 57 ; Fax : 05 62 73 57 40) ou par le biais de l’application informatique Télérecours, accessible par le lien suivant : http://www.telerecours.fr. 
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